
— vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière (1), et notamment son point 26,

— vu le règlement (CE) no 2012/2002 du Conseil du 11 novembre 2002 instituant le Fonds de solidarité de l'Union 
européenne (2),

— vu la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission adoptée lors de la réunion de 
conciliation du 17 juillet 2008 sur le Fonds de solidarité,

— vu la lettre de la commission du développement régional,

— vu le rapport de la commission des budgets (A7-0283/2013),

1. approuve la décision annexée à la présente résolution;

2. charge son Président de signer cette décision avec le Président du Conseil et d'en assurer la publication au Journal 
officiel de l'Union européenne;

3. charge son Président de transmettre la présente résolution, y compris son annexe, au Conseil et à la Commission. 

ANNEXE

DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

relative à la mobilisation du Fonds de solidarité de l'Union européenne, conformément au point 26 de l'accord 
interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 

budgétaire et la bonne gestion financière

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement correspond à l'acte législatif final, la décision 
2013/714/UE.) 

P7_TA(2013)0356

Projet de budget rectificatif no 5/2013 — Mobilisation du Fonds de solidarité suite aux 
inondations survenues en Slovénie, en Croatie et en Autriche en 2012

Résolution du Parlement européen du 11 septembre 2013 relative à la position du Conseil sur le projet de budget 
rectificatif no 5/2013 de l'Union européenne pour l'exercice 2013, section III — Commission (11697/2013 — C7- 

0248/2013 — 2013/2086(BUD))

(2016/C 093/42)

Le Parlement européen,

— vu l'article 314 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et l'article 106 bis du traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique,
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— vu le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles 
financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du 
Conseil (1),

— vu le budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2013, définitivement adopté le 12 décembre 2012 (2),

— vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière (3), et notamment son point 26,

— vu la décision du Parlement européen et du Conseil du 22 juillet 2013 modifiant l'accord interinstitutionnel du 17 mai 
2006 sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière en ce qui concerne le cadre financier pluriannuel, afin de 
tenir compte des besoins de dépenses découlant de l'adhésion de la Croatie à l'Union européenne (4),

— vu le projet de budget rectificatif no 5/2013 de l'Union européenne pour l'exercice 2013, adopté par la Commission le 
2 mai 2013 (COM(2013)0258),

— vu la position sur le projet de budget rectificatif no 5/2013 adoptée par le Conseil le 15 juillet 2013 (11697/2013 — 
C7-0248/2013),

— vu les articles 75 ter et 75 sexies de son règlement,

— vu le rapport de la commission des budgets (A7-0286/2013),

A. considérant que le projet de budget rectificatif no 5/2013 couvre l'intervention du Fonds de solidarité pour un montant 
de 14 607 942 EUR en crédits d'engagement et de paiement, à la suite des graves intempéries et des inondations 
survenues à l'automne 2012 en Slovénie, en Croatie et en Autriche;

B. considérant que le projet de budget rectificatif no 5/2013 a pour objet d'inscrire formellement au budget 2013 cet 
ajustement budgétaire;

1. prend acte du projet de budget rectificatif no 5/2013 tel que présenté par la Commission ainsi que de la position du 
Conseil concernant celui-ci;

2. souligne qu'il est urgent de débloquer l'aide financière du Fonds de solidarité destinée aux pays touchés par cette 
catastrophe naturelle; déplore que le Conseil ait de nouveau refusé de raccourcir, pour motif d'urgence, comme le prévoit 
explicitement l'article 4 du protocole no 1 du traité, le délai de huit semaines requis pour l'information des parlements 
nationaux qui doit être observé avant que le Conseil n'adopte une position sur le budget rectificatif;

3. salue la position du Conseil, qui confirme la proposition de la Commission sans modification et qui garantit, dès lors, 
que le budget rectificatif no 5/2013 est couvert par de nouveaux crédits; souligne que la pénurie de crédits de paiement pour 
2013, qui était à l'origine de la présentation du projet de budget rectificatif no 2/2013, excluait a priori que les ressources 
requises pour le budget rectificatif no 5/2013 proviennent d'un redéploiement;

4. approuve par conséquent la position du Conseil sur le projet de budget rectificatif no 5/2013;
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5. charge son Président de constater que le budget rectificatif no 5/2013 est définitivement adopté et d'en assurer la 
publication au Journal officiel de l'Union européenne;

6. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission ainsi qu'aux parlements 
nationaux. 

P7_TA(2013)0357

Directive sur la qualité du carburant et directive sur les énergies renouvelables ***I

Résolution législative du Parlement européen du 11 septembre 2013 sur la proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil modifiant la directive 98/70/CE concernant la qualité de l’essence et des carburants diesel 
et modifiant la directive 2009/28/CE relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 

sources renouvelables (COM(2012)0595 — C7-0337/2012 — 2012/0288(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

(2016/C 093/43)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2012)0595),

— vu l'article 294, paragraphe 2, et les articles 192, paragraphe 1 et 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C7-0337/2012),

— vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

— vu l'avis du Comité économique et social européen du 17 avril 2013 (1),

— après consultation du Comité des régions,

— vu l'article 55 de son règlement,

— vu le rapport de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et les avis de la 
commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, de la commission du développement, de la commission de 
l'agriculture et du développement rural, de la commission du développement régional, de la commission du commerce 
international, ainsi que de la commission des transports et du tourisme (A7-0279/2013);

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle entend modifier de manière substantielle sa proposition ou la 
remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux parlements 
nationaux. 
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